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QUESTIONS INSTITUTIONNELLES ET BUDGETAIRES

RESSOURCES EXTRABUDGETAIRES NECESSAIRES AU
SECRETARIAT INTERIMAIRE EN 1995

Note du Secrétaire exécutif

1. La présente note indique l’état des deux fonds extrabudgétaires créés en
vertu de la résolution 45/212 de l’Assemblée générale, à savoir le fonds
spécial de contributions volontaires aux fins de la participation (au titre du
paragraphe 10 de la résolution) et le fonds d’affectation spéciale destiné à
financer le processus de négociation (au titre du paragraphe 20 de la
résolution). Ce dernier contribue à couvrir les dépenses du secrétariat
intérimaire. Les deux tableaux (en anglais seulement) joints à la présente
note fournissent les renseignements les plus récents concernant les deux fonds
et mettent à jour ceux présentés à la Conférence des Parties à sa première
session (FCCC/CP/1995/5/Add.3).

2. Le Secrétaire exécutif reconnaît les efforts des contribuants qui, dans
une difficile période financière, ont versé de généreuses contributions
volontaires grâce auxquelles le processus de la Convention a pu progresser.
Le niveau des contributions au fonds spécial de contributions volontaires n’a
toutefois pas permis d’offrir un financement à toutes les Parties qui
pouvaient y prétendre pour participer aux réunions des organes subsidiaires en
août et septembre 1995. On l’a déjà dit, un concours financier n’a été offert
qu’aux pays les moins avancés ou aux petits pays insulaires en développement
ou à ceux dont sont originaires des membres du Bureau de la Conférence des
Parties ou de ses organes subsidiaires. Seules 55 de ces Parties ont pu en
bénéficier pour permettre à chacune la participation d’un représentant.

3. Il ressort du tableau 1 que le montant des contributions non versées au
fonds spécial de contributions volontaires aux fins de la participation
s’élève actuellement à 630 000 dollars des Etats-Unis environ. Une somme
supplémentaire de 150 000 dollars suffirait à financer la participation
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de 110 Parties aux sessions d’octobre du Groupe spécial du Mandat de Berlin et
à la réunion sur l’article 13. Une partie de cette somme pourrait être
disponible si les offres de financement des sessions d’août/septembre ne sont
pas toutes acceptées.

4. Le coût du financement de la participation de 110 Parties aux
deux semaines de réunions d’organes subsidiaires prévues en février/mars 1996
est estimé à 850 000 dollars des Etats-Unis environ.

5. En ce qui concerne le financement du secrétariat intérimaire, le solde
des contributions annoncées indiqué au tableau 2 est voisin du montant
nécessaire au maintien du niveau actuel d’activité jusqu’à la fin de 1995,
voire à une légère progression, avec un personnel un peu inférieur à celui
envisagé dans le tableau des effectifs approuvé pour 1996 (décision 17/CP.1,
par. 4). Le montant supplémentaire nécessaire est voisin de 350 000 dollars .
Ces estimations comprennent le coût des examens approfondis des communications
nationales soumises par les Parties visées à l’annexe I, y compris les frais
de voyage et de subsistance des experts des gouvernements et des membres du
secrétariat participant aux missions dans les pays.

6. Le Secrétaire exécutif invite les contribuants aux deux fonds à verser
leurs contributions le plus tôt possible et à mobiliser les ressources
supplémentaires nécessaires.

7. A compter du 1er janvier 1996, les dépenses du secrétariat seront pour
l’essentiel financées par le budget de la Convention, encore que des
ressources extrabudgétaires complémentaires demeureront nécessaires, comme
indiqué dans la décision 18/CP.1. Dans le même temps, on pourra noter que le
secrétariat intérimaire continue à comprendre des fonctionnaires détachés par
des organisations et des gouvernements. Il a récemment été renforcé par
l’adjonction d’un fonctionnaire dont le poste est financé à titre bilatéral
par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique.

8. Au début d’octobre 1995, le Secrétaire exécutif informera les Parties des
montants qu’elles doivent verser au budget administratif de base le
1er janvier 1996 et des ressources extrabudgétaires nécessaires en 1996 pour
la participation aux réunions et les activités du secrétariat.
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